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Introduction 

•  Contexte : crise globale du capitalisme global, à la 
fois sociale, écologique et sans doute géopolitique 

•  Réponses des classes dominantes pas à la hauteur 
des enjeux ; réponses alternatives trop balbutiantes 

•  Vers des biens communs ? 



1.  État des lieux 



Objectifs du développement durable de l’ONU 
https://www.un.org/fr/exhibit/odd-17-objectifs-pour-transformer-notre-monde 

1.  Éliminer la pauvreté 
2.  Faim zéro et agriculture durable 
3.  Bonne santé et bien être (5 millions d’enfants meurent chaque 

année avant 5 ans) 
4.  Éducation de qualité (260 millions de 6 à 17 ans non scolarisés) 
5.  Égalité entre les sexes (salaires féminins -23% ; 3 fois plus 

d’heures aux travaux domestiques et aux soins) 
6.  Eau propre et assainissement (3/10 n’ont pas accès à l’eau 

potable ; 6/10 n’ont pas accès à des installations sanitaires 
sécurisées) 

7.  Énergie propre à un coût abordable (bien que 90 % aient accès à 
l’électricité, il reste 800 millions sans) 

8.  Travail décent et croissance durable et partagée (taux de chômage 
dans le monde : 6 % mais sans compter le travail informel) 



ODD suite 
9.  Industrie, innovation et infrastructures (fortes inégalités : 46 % sans 

internet) 
10. Inégalités à réduire (les 10 % les plus riches gagnent plus de 20 % 

du revenu mondial, les 40 % les plus pauvres ont moins de 25 %) 
11. Villes et communautés durables (1/2 de la population mondiale 

dans les villes, 2/3 en 2050 ; croissance des mégapoles > celle des 
logements et infrastructures de services) 

12. Consommation et production responsables (pour 3 planètes ?) 
13. Lutte contre le changement climatique 
14. Vie aquatique (mers durables contre la surexploitaiton) 
15. Vie terrestre (préserver les écosystèmes, biodiversité) 
16. Paix et justice (institutions efficaces, renforcement de l’État de 
droit) 
17. Partenariat mondial pour le DD en 2030 

 



Faim dans le monde 
•  828 millions de malnutris en 2021, en progression par rapport à 

2019 (+ 150 millions) : de 8 % à 9,3 % de la population mondiale 
•  2,3 milliards en situation d’insécurité alimentaire grave ou modérée, 

soit 29,3 % (dont 924 millions en situation grave : 11,7 %, +207 
millions en 2 ans) 

•  31,9 ‰ des femmes en situation grave, 27,6 % des hommes 
•  45 millions d’enfants de moins de 5 ans souffrent d’émaciation, 

multipliant par 12 le risque de décès 
•  L’insécurité alimentaire va perdurer d’ici la fin de la décennie : 670 

millions de personnes, en supposant qu’il n’y ait pas d’autre choc 
majeur 

 
Cf. Rapport ONU (PAM), FAO, IFAD, UNICEF, OMS, WHO, 2022, 
https://www.fao.org/documents/card/en/c/cc0639en 



Source	:	Les	Échos,	14	mars	2022	



Source	:	INSEE,	h5ps://www.insee.fr/fr/sta>s>ques/serie/010001991	



Changement de température observé par rapport à 1850-1900 
IPCC (GIEC) [2019], p. 4. 



10 % de la population = près de la moitié des GES 



La biodiversité décroît : 6e extinction ? 
graphiques COP 15, Les Échos, 7 décembre 2022 



Le ralentissement de la croissance de la productivité du travail 



Source : France stratégie, « Productivité et compétitivité : analyses conjoncturelles et structurelles 
post-covid », 2022, p. 149, , https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/

cnp-2022-troisieme_rapport-productivite_et_competitivite-mai_0.pdf 



Évolution du taux de profit aux États-Unis,  
mesuré au coût historique ou au coût courant  



Source : Weinan Ding, Zhiming Long, Rémy Herrera, « Éléments pour une étude du taux de profit de 
l’économie française entre 1896 et 2018, Recherches internationales, n° 124, avril juin 2022, p. 109-119 



Graphique Les Échos, 12 décembre 2022 



Part des salaires dans quatre économies développées 



Part du travail (salaires) dans la richesse produite en France (en %) �
https://blocnotesdeleco.banque-france.fr/billet-de-blog/part-du-travail-dans-la-valeur-ajoutee-un-diagnostic-difficile







 
 

2. Financement des besoins 



Estimation des besoins 

•  Transition écologique : 5 % du produit brut mondial = 
4 500 Mds $ par an pendant plusieurs décennies 

•  Besoins correspondant aux ODD de l’ONU : sans doute 
autant 

•  Au total une dizaine de % du produit brut mondial : près 
de 10 000 Mds $ dans le monde 

•  UE : PIB = 14 476 Mds € en 2021 ; 5 % = 724 Mds € par 
an ; or l’UE a prévu 1000 Mds pour 10 ans dans le « Pacte 
vert pour l’Europe » 

•  France : PIB = 2500 Mds € ; entre 1 % et 1,3 % du budget 
environnemental de l’État en 2023 



L’environnement dans le budget 2023 de l’État français 
file:///Users/admin%201/Desktop/RapportsurImpactenvEtat27102022VF.pdf 





Le financement par la fiscalité 

•  Chaque budget annuel doit être accompagné d’un rapport 
sur l’impact environnemental du budget de l’État en 
application de la Stratégie nationale bas carbone (2015, 
2019) 

•  Pas de rupture avec les contraintes d’austérité/déficit et 
dette 

•  Budget  2023 : sur 569,4 Mds€, 52,8 Mds€ de dépenses 
ont un impact sur l’environnement, dont 38,1 favorables 
(1,5 % du PIB) 

•  Refonte de la TICPE, pour enlever entre 7 et 10 Mds de 
niches fiscales 

•  Refonte de la fiscalité en général : IR, flat-tax, IS, ISF, 
patrimoine, succession 







Fiscalité mondiale ? 
•  0,1 % les plus riches = 80 000 Mds € de capitaux financiers et immobiliers = 19 % des patrimoines 
•  Les 10 % les plus riches = 77 % (Europe : 61 %) 
•  Les 50 % les plus pauvres = 2 % (Europe : 4 %) 

 

•  Propositions (Piketty) : tranche supérieure de l’IR comme dans années 1930 aux USA (80 à 
90 %) ; idem sur la fortune 

•  Accord OCDE pour une taxation minimale des profits des multinationales de 15 % 



Fiscalité européene 
•  Le choix a été fait en faveur d’un marché de permis d’émission 

avec quotas gratuits (fin de la gratuité graduellement entre 2027 et 
2032 ?) 

•  Le budget européen reste bloqué à 1,1 % du PIB (160 Mds €) 
•  Le Plan vert de 1000 Mds sur 10 ans : la moitié sur fonds publics, 

l’autre par appel aux marchés financiers 
•  Plan Next Generation pour mutualiser 750 Mds sur 3 ans 
•  Taxe carbone aux frontières en 2026 sur importations d’acier, de 

ciment, d’engrais, d’aluminium, d’électricité : obligation d’acheter 
des certificats d’émission ; 55 à 60 % des émissions industrielles 
de l’UE couverts ; mais quid des exportations vers des pays sans 
taxe carbone (quotas gratuits ?), quid de la suppression de la 
gratuité prévue à partir de la même date et quid des délocalisation 
si la liberté de circuler des capitaux n’est pas bornée ? 

•  Accord européen sur la mesure de l’OCDE de taxer à 15 % les 
bénéfices des multinationales 



Le cadre monétaire européen 
•  Cadre institutionnel : Traités de Maastricht et de Lisbonne : 

interdiction faite à la BCE de prêter aux États  
•  Seule finalité de la BCE : barrière contre l’inflation pour la 

stabilité monétaire 
•  Banque européenne d’investissement n’est pas une vraie 

banque ; idem en France pour la Banque publique 
d’investissement 

•  Verrouillage de la politique budgétaire des États : création 
de monnaie empêchée pour eux, d’où les sempiternels 
appels à diminuer les dépenses publiques 

•  Mais retournement de l’orthodoxie suite à la crise de 2007 : 
quantitative easing par la baisse des taux d’intérêt, le rachat 
massif de titres de dettes et les prêts à long terme aux 
banques (TLTRO : Targeted longer-term refinancing 
operations) 



Retournement(s) de la politique monétaire 

•  Après la crise financière de 2007-2008 ; revirement des 
banques centrales : FED d’abord, puis BCE 
« Whatetever it takes » M. Draghi (26/7/2012) 

•  « Quoi qu’il en coûte » E. Macron (12/3/2020) 
•  Quantitative easing par la baisse des taux d’intérêt, le 

rachat massif de titres de dettes et les prêts à long terme 
aux banques 

•  Nouveau revirement en 2022 de la politique monétaire 
pour lutter contre l’inflation : fin du rachat des titres et 
hausse des taux d’intérêt (taux directeur de la BCE : 
2 % ; FED : 3,75 à 4 %) 

Le principal taux directeur est le taux des opérations principales de refinancement ; 
le taux de facilité de dépôt est celui par la BC pour les réserves des banques ; le 
taux de la facilité de prêt marginal (ou taux d’escompte aux USA) est celui payé 
par les banques pour emprunter de la monnaie à la BC. 



>	



Le Bilan de la BCE 



Financement monétaire 

•  Un peu de théorie (de Marx, Luxemburg, Schumpeter, 
Kalecki à Keynes) 

•  Tout développement économique, et en particulier toute 
accumulation capitaliste, nécessite une création monétaire 

•  Comment passe-t-on de A à A’ > A  ? 
•  La création de monnaie anticipe la production d’un 

surplus, le profit capitaliste, ou le surplus pour la société 
•  En vue d’une transition sociale et écologique, cela 

suppose la maîtrise démocratique du système bancaire et 
le conditionnement des crédits et du refinancement 
bancaire (fin de la neutralité de marché) ; ainsi qu’un 
système de banques publiques 



Objections ? 

•  Inflation ? 
 Théorie quantitative de la monnaie démentie par 
 l’expérience depuis  la crise de 2007 

•  Dette ? 
 Creusement des déficits publics par l’insuffisance 
 des recettes et non par la progression des dépenses 

•  Éviction ? 
Les investissements publics évincent-ils les 
investissements privés ou créent-ils un effet     
multiplicateur ? 



Au-delà d’un problème de financement : 
le sens du travail 

•  Fuite en arrière sur la condition du (et au) travail  
-  Primes à la place du salaire : pas de cotisations 
-  Restrictions des droits : droit du travail (fin du principe de faveur, 

suppression du CHSCT sauf dans les entreprises de plus de 300 
salariés), contrats précaires, pas de respect de l’obligation de 
négociations annuelles sur les salaires… 

-  Assurance chômage, retraites 

•  Réhabiliter le travail 
-  Centralité du travail vivant 
-  Travaux essentiels 
-  Valorisation 



Conclusion 

•  Heure du dépassement de la logique de 
l’accumulation du capital, tant en termes de 
profit que de croissance économique infinie ? 

•  Ce n’est plus un problème économique au sens 
strict, mais un problème de transformation des 
rapports sociaux dans toutes  leurs dimensions 






